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Papeete, le 20 février 2014
	Communiqué


A toutes les rédactions : 

LE HAUT CONSEIL AU TAPIS
Le mouvement A TI’A PORINETIA tient à saluer la décision du Conseil d’Etat sur la Loi de Pays relative à la création du Haut Conseil de la Polynésie française par le gouvernement de Gaston FLOSSE. 
A TI’A PORINETIA avait pourtant mis en garde le gouvernement et les élus du Tahoeraa Huiraatira  au cours des débats à l’assemblée de Polynésie française sur l’illégalité de leur action, mais ceux-ci fort d’une majorité écrasante de trente-huit voix n’ont voulu entendre aucun argument développé par notre groupe autonomiste.

Il était pourtant évident que le Haut-Conseil qui avait été supprimé par le Parlement national au travers de la Loi organique ne pouvait être recréé par une Loi de Pays. Le Conseil d’Etat a ainsi confirmé que seule la Loi organique peut organiser le fonctionnement des institutions de la Polynésie française, comme nous l’avions martelé face à un gouvernement resté totalement sourd à nos appels à la raison.

Malicieusement le gouvernement avait fait voter par sa même majorité un texte identique à la Loi de Pays dans le cadre d’une délibération reprenant les termes de la Loi du Pays tout juste votée. Ceci avait été également dénoncé par les élus de A TI’A PORINETIA car il s’agissait d’une défiance supplémentaire que la majorité Tahoeraa entendait opposer au juge de légalité en faisant voter deux textes sous deux formes différentes pour ralentir les effets d’un éventuel rejet du premier texte. Il y a donc bien préméditation patente et nous gageons que les basses manœuvres juridiques de la majorité ne tromperont pas le tribunal administratif qui devra se prononcer prochainement sur la délibération en question.
En résumé le HAUT CONSEIL dont la justification suprême était de veiller à la légalité des actes du gouvernement est lui-même déclaré illégal par le Conseil d’Etat. Comble de malchance ou démonstration que l’entêtement mène parfois à la bêtise ? 

ATP s’interroge sur le budget qui a été alloué par la majorité au fonctionnement du Haut Conseil : qui va rembourser les sommes dépensées pour embaucher tout ce beau monde ? La suite au prochain épisode dans les couloirs du Tribunal Administratif de Papeete…
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